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SUGGESTIONS 

La commission de la culture et de l'éducation invite la commission des affaires juridiques, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

1. se félicite des discussions actuelles sur une possible extension de la protection de 

l’indication géographique de l’Union européenne aux produits non agricoles; considère 

que l'Union est particulièrement riche de produits authentiques basés sur des savoir-faire 

locaux et des techniques de production traditionnelles, locales et régionales, qui trouvent 

souvent leur origine dans le patrimoine culturel, social et historique d'un lieu 

géographique particulier; rappelle que la préservation de ces techniques se fonde sur la 

transmission continue des connaissances d'une génération à la suivante et que les 

indications géographiques sont l'illustration de la relation entre l'activité humaine, la 

culture, la terre et les ressources; 

2. rappelle que les produits non agricoles font partie intégrante de notre identité et qu'ils 

représentent un élément important du patrimoine culturel des États membres de l'Union 

européenne; insiste sur le fait que le principal défi à relever pour le secteur du patrimoine 

culturel est celui de la disparition progressive des techniques et des artisanats traditionnels 

et que la protection de l'indication géographique des produits non agricoles peut servir 

d'incitation pour préserver la patrimoine culturel et le savoir-faire traditionnel, et garantir 

une rémunération équitable aux producteurs et faire en sorte que ces produits soient 

largement disponibles; 

3. insiste sur le fait que l'existence d'un nombre élevé de produits non agricoles en Europe, 

que l'on doit à des techniques et à des artisanats traditionnels, participe d'une culture 

régionale et locale et encourage le développement du tourisme culturel; 

4. estime qu'une protection uniformisée des indications géographiques permettrait de 

stimuler le développement technologique et économique au niveau régional et local en 

augmentant le nombre de personnes employées pour la fabrication de produits 

traditionnels; 

5. rappelle qu'il n'existe actuellement aucune protection uniformisée de l'indication 

géographique de l'Union européenne pour les produits non agricoles au niveau européen, 

que plusieurs cadres juridiques garantissent cependant une protection à l'échelle nationale 

et régionale uniquement; dans ce contexte, souligne que les différences existant entre les 

cadres juridiques actuels peuvent entraîner tromperie des consommateurs et contrefaçons 

innombrables; estime qu'un système uniformisé de l'Union pour l'enregistrement, la 

protection, le contrôle et l'application des droits destiné à sensibiliser davantage les 

consommateurs et les producteurs à la valeur de ces produits et à assurer la préservation 

des techniques et des artisanats traditionnels, devrait être basé sur une analyse d'impact, et 

qu'un tel système permettrait de mieux informer les consommateurs sur l'authenticité des 

produits, de protéger les propriétaires légitimes de produits enregistrés et de garantir la 

qualité et les caractéristiques distinctives de ces produits; estime par ailleurs que 

l'enregistrement de ces produits auprès de l'Office de l'harmonisation dans le marché 

intérieur devrait permettre une meilleure protection et une plus grande uniformité des 



 

PE551.753v02-00 4/6 AD\1064606FR.doc 

FR 

indications géographiques; 

6. souligne qu'une protection uniforme des indications géographiques contribuerait non 

seulement à la promotion des produits traditionnels, mais également à la reconnaissance 

de la qualité des matières premières utilisées dans ces produits et de la nécessité que toutes 

les étapes de la production soient menées avec le souci de l'excellence; 

7. estime qu'étendre la protection des indications géographiques aux produits non agricoles 

peut contribuer au renforcement et à la cohérence de la position de l'Union concernant les 

indications géographiques sur la scène internationale, que ce soit dans le contexte des 

négociations commerciales bilatérales ou dans celui des enceintes multilatérales, afin de 

parvenir à une protection élevée de toutes les productions européennes de qualité en 

dehors de l'Union; 

8. met en avant le potentiel économique, culturel et social du système d'indication 

géographique pour la promotion du tourisme et la création d'emplois, en particulier dans 

les zones rurales et les régions moins développées, et l'aide aux PME et aux producteurs 

individuels, qui sont essentiels pour la production artisanale et traditionnelle, tout en 

invitant la Commission à mener une analyse d'impact économique approfondie afin de 

veiller à ce qu'il soit tenu pleinement compte des conséquences de toute proposition 

relative à un nouveau système sur les producteurs, leurs concurrents, les consommateurs 

et les États membres; 

9. rappelle que les indications géographiques constituent un gage de qualité du produit pour 

les consommateurs en plus d'être une reconnaissance du savoir-faire et une protection 

pour les producteurs; 

10. estime qu'un système uniformisé de l'Union pourrait rendre les professions liées au 

patrimoine plus attractives; 

11. forme le vœu que ces produits soient étroitement liés à des projets de développement 

territorial, de recherche et d'innovation, y compris pour ce qui est de l'accès aux 

financements au titre d'Horizon 2020 et des fonds de cohésion; 

12. insiste sur le fait que la préservation du savoir-faire et de la production traditionnels 

peuvent contribuer à enrayer la dépopulation et la destruction des zones rurales, ainsi que 

l'exode des jeunes fuyant ces zones; 

13. souligne qu'il convient de veiller à ce que la marque et le logo de l'indication 

géographique reflète l'identité régionale ou locale des produits; 

14. souligne l'importance du caractère culturel, éducatif, social et durable des produits 

non agricoles qui relèveront de cette procédure et insiste sur la nécessité de préserver, de 

transmettre et de développer les savoir-faire traditionnels et les compétences qui y sont 

liées, et de renforcer la coopération avec les secteurs de la création, notamment afin de 

mettre en valeur la qualité des matériaux utilisés et des produits finis; demande que 

l'utilisation du nom ou du logo soit accessible à tous les producteurs d'une zone donnée 

dès lors que le produit est fabriqué dans les règles; 
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15. reconnaît le rôle essentiel des PME qui investissent dans le savoir-faire traditionnel de 

haut niveau et offrent des emplois ainsi que des possibilités d'apprentissage au niveau 

local pour la formation à l'acquisition de compétences qui sont déterminantes pour la 

transmission des techniques de production traditionnelles; souligne qu'il importe d'investir 

dans l'enseignement et la formation dans ce domaine et encourage les États membres à 

tirer pleinement parti des Fonds et des programmes d'investissement de l'Union pour 

organiser la formation professionnelle des spécialistes participant à la production et à la 

promotion des produits locaux et régionaux, qu'ils soient artisanaux ou industriels; 

16. incite les États membres à échanger les bonnes pratiques en créant et en encourageant des 

initiatives de promotion de l'artisanat traditionnel, ce qui pourrait aider à mieux faire 

connaître le patrimoine culturel local et stimuler le développement des zones rurales; 

17. insiste sur le fait qu'une indication géographique de renom pourrait contribuer à 

promouvoir les itinéraires culturels européens; 

18. considère que les innovations, y compris technologiques, doivent rester possibles pour les 

produits protégés par l'indication géographique, pour autant qu'elles ne modifient pas la 

qualité et l'authenticité du produit final; 

19. insiste sur l'importance de la création d'un cadre juridique qui garantisse que le lien avec 

la zone géographique d'origine et les méthodes traditionnelles reste une priorité si l'on 

veut que les produits gagnent en crédibilité et en authenticité, et qui précise clairement les 

conditions en vertu desquelles la dénomination peut être utilisée en dehors de la zone de 

référence afin de protéger l'authenticité du label; insiste en outre sur le fait qu'un tel 

système devrait couvrir les noms non géographiques associés sans ambiguïté à un lieu 

précis; 

20. demande à la Commission et aux États membres de promouvoir la coopération et 

l'échange de bonnes pratiques, aux niveaux transrégional et transnational, entre les 

grappes spécialisées dans les produits non agricoles et les filières connexes; 

21. demande à l'autorité de régulation de prendre en compte les indications géographiques 

existantes dans les États membres afin d'éviter les formalités administratives inutiles pour 

leur enregistrement au niveau européen, et de veiller à ce que la création d'un niveau de 

protection unique au niveau de l'Union des indications géographiques pour les produits 

non agricoles n'entraîne pas de baisse de la qualité des normes de protection déjà en 

vigueur ni ne prévale sur les systèmes déjà existants, comme les marques commerciales, 

dans certains États membres et de faire en sorte que les systèmes nationaux de protection 

de l'indication géographique continuent d'exister parallèlement au système uniformisé de 

l'Union; demande au législateur de proposer le mécanisme le plus efficace, le plus simple, 

le plus utile et le plus accessible pour l'enregistrement des produits et de veiller à ce que le 

système propose des procédures d'enregistrement, de modification et d'annulation claires 

et transparentes pour un coût abordable, qui offrent des garanties juridiques aux parties 

intéressées; invite la Commission à procéder à une évaluation approfondie afin de réduire 

au minimum les coûts et les formalités administratives pour les parties intéressées. 
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